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PRÉAMBULE

S’inscrivant dans le prolongement de l’accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003 relatif à l’accès des 
salariés à la formation professionnelle tout au long de la vie, un accord national interprofessionnel a été conclu le 
7 janvier 2009 sur le développement de la formation tout au long de la vie professionnelle, la professionnalisation et la 
sécurisation des parcours professionnels.

Afin d’assurer l’efficacité du système de formation professionnelle et favoriser la qualification et la requalification des 
salariés et des demandeurs d’emploi, le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (ci-après dénommé 
FPSPP) a été mis en place.

Le financement du FPSPP, à la charge des entreprises, repose sur une contribution égale à un pourcentage de la 
participation obligatoire des entreprises à la formation (plan de formation, professionnalisation et congé individuel de 
formation). Ce pourcentage, compris entre 5 % et 13 %, est fixé chaque année par arrêté ministériel (art. L. 6331-19 
du code du travail).

Les sommes dues à ce titre par les entreprises relevant du présent accord sont versées à AGEFOS PME, organisme 
paritaire collecteur agréé désigné par la branche.

La loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la 
vie prévoit que la contribution au financement du FPSPP peut faire l’objet d’une répartition sur les financements dus 
au titre du plan de formation et de la professionnalisation selon des modalités définies par accord collectif de branche.

Afin de préserver les équilibres existants entre, d’une part, les différentes sources de financement et, d’autre part, les 
besoins des entreprises en matière de plan de formation et de professionnalisation, les signataires ont décidé de conclure 
le présent accord dont l’objet est de déterminer la répartition de la contribution versée au FPSPP, au titre du plan de 
formation et de la professionnalisation, dans le cadre du taux fixé chaque année par arrêté ministériel, pour les entrepri-
ses relevant du champ d’application déterminé à l’article 1er.

C’est dans ces conditions qu’il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique à toutes les entreprises soumises à la convention collective nationale du commerce de 
détail de l’habillement et des articles textiles, publiée au Journal officiel sous le numéro 3241 (code IDCC 1483).

Article 2

Modalités de répartition de la contribution au FPSPP

Le montant de la contribution au FPSPP est réparti de la manière suivante entre la contribution des entreprises au 
financement du plan de formation et la contribution au financement de la professionnalisation :

– 60 % du montant de la contribution des entreprises au financement du FPSPP au titre du plan de formation ;

– 40 % du montant de la contribution des entreprises au financement du FPSPP au titre de la professionnalisation.
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Article 3
Durée. – Entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en vigueur le 1er janvier 2011. Les signataires du 
présent accord conviennent de faire un bilan avant la fin de l’année civile précédant la collecte suivante et de réexaminer, 
le cas échéant, la répartition de la contribution au FPSPP.

Les parties conviennent que le présent accord constitue un accord normatif de branche ; par conséquent, aucun 
accord d’entreprise ou d’établissement ou de quelque niveau que ce soit ne pourra déroger à ses dispositions, à moins 
que celles-ci ne soient plus favorables aux salariés.

Article 4
Notifi cation et dépôt

Le présent accord sera, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail, notifié aux organi-
sations représentatives à l’issue de la période de signature.

Il sera déposé auprès des services du ministre chargé du travail, dans les conditions prévues par le code du travail.

La fédération nationale de l’habillement prendra en charge les formalités nécessaires.

Fait à Paris, le 23 novembre 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
CNDL ;
FNH.

Syndicats de salariés :
FNECS CFE-CGC ;
CSFV CFTC ;
FS CFDT.


		2011-03-14T10:11:10+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




